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Pour  cette  monographie,  de  nombreuses  sociétés 
auraient  pu  attirer  notre  attention  par  l’impor- 
tance de  leurs  opérations,  par  le  nombre  de  leurs 
sociétaires  ou  par  d’autres  caractères  matériels 
susceptibles  d’intéresser  des  hommes  d’affaires. 

Mais  la  Coopération  n’est  pas  exclusivement  une 
œuvre  économique.  Si  elle  se  préoccupe,  à bon 
droit,  d’améliorer  d’abord  la.  condition  matérielle 
des  coopérateurs,  elle  doit  se  préoccuper  encore  et 
surtout  de  changer  leur  condition  morale. 

Et  telle  société  pourra  être  très  importante  au 
point  de  vue  des  affaires,  qui,  au  point  de  vue  mo- 
ral, sera  sans  importance  si  elle  ne  détermine 
point  parmi  ses  membres,  une  flamme  solidariste, 
sans  laquelle  la  Coopération  serait  socialement 
inutile  ou  tout  au  moins  peu  utile. 

Durant  son  existence,  de  1888  à nos  jours,  la 
Famille,  coopérative  de  moyenne  importance,  a 
su  remplir  sa  mission  économique  et  sociale  et 
c’est  pourquoi  nous  l’avons  choisie  comme  coopé- 
rative-type, pour  cette  monographie. 
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tiO  milieu  social 


Avafîi  1 msiorique  proprement  dit,  quelques 
indications  sur  le  milieu  dans  lequel  la  Famille 
est  née,  puis  s’est  développée. 

La  Plaine-Saint-Denis  est  un  quartier  de  Saint- 
Denis.  peuplé  de  15.000  habitants. 

Au  nord,  la  Plaine  est  limitée  par  le  canal  de 
Saint-Denis,  qui  va  du  canal  Saint  Martin  (Paris- 
Bassin  de  la  Villette)  à la  Seine,  au  delà  de  Saint- 
I)enis  (quartier  de  la  Briche),  après  avoir  desservi 
Aubervi  Hiers. 

Au  sud,  la  Plaine  est  limitée  par  les  fortifications 
qui  sont  coupées  par  la  barrière  delà  Chapelle, 
laquelle  permet  les  communications  entre  Saint- 
Denis  et  Paris. 


Outre  le  canal  de  Saint-Denis,  la  Plaine  est  des- 
servie par  le  chemin  de  fer  de  petite  ceinture  qui 
suit  les  fortifications;  par  les  chemins  de  fer  du 
Nord  qui  bifurquent  en  gare  de  la  Plaine  vers  Bois- 
sons et  les  autres  lignes  principales;  par  une  ligne 
de  grande  ceinture,  qui  va  de  Pantin-Est  aux  Docks 
de  Saint-Ouen  (Nord),  exploitéè  par  un  simjile 
train-tramway  (bien  que  les  habitants  de  Pantin, 
d’Aubervilliers,  de  ta  Plaine  et  de  Saint-Ouen  aient 
réclamé  l’ouverture  de  cette  voie  à tous  les  servi- 
ces), et  enfin  par  un  chemin  de  fer  industriel  qui 
va  d’Aubervilliers  à la  gare  de  la  Plaine  pour 
quelques  usines  de  fort  tonnage. 

De  plus,  un  certain  nombre  de  lignes  de  tram- 
ways de  pénétration  mettent  en  communication 
Paris  avec  Saint-Denis  et  les  communes  voisines. 

Avant  1870,  la  Plaine  n’avait  pas  l’aspect  actuel. 
Ce  n’étaient  partout  que  jardins  pour  la  culture 
maraîchère,  dont  les  produits  allaient  sur  les  mar- 


chés parisiens.  De  ci,  de  là,  quelques  rares  usines 
que  la  capitale  refoulait  hors  des  fortifications. 

Mais,  depuis,  des  usines  se  sont  créées  à la 
PlainMùL.oeu  à peu,  les  jardins  maraîchers  ont 
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disparu,  à cause  des  vapeurs  acides  qui  brûlaient 
la  végétation. 

Maintenant  les  jardins  sont  très  rares  et  ce  qui 
n’est  pas  utilisé  par  les  usines  et  les  entrepôts  des 
Magasins  généraux  de  Paris  a l’aspect  de  terrains 
vagues,  à la  végétation  plutôt  rare  et  triste,  sous 
un  ciel  impitoyablement  obscurci  par  les  fumées 
de  charbon  ou  par  les  vapeurs  de  produits  chimi- 
ques. 

Aux  abords  de  la  Plaine  on  peut  voir  les  Usines 
des  produits  et  engrais  chimiques  de  Saint-Gobai  n ; 
les  fabriques  Linet,  Passé  pour  les  engrais  et  Tan- 
crède  pour  les  engrais  et  les  colles. 

Dans  la  Plaine  même,  on  trouve:  les  Verreries 
cl  Cristalleries  Legras;  les  Parfumeries  Coudray 
et  Violet;  la  Compagnie  du  Gaz  parisien  ; les  F'or- 
ges  de  Salles  et  C'«  ; les  Stéarineries  et  Fabriques 
de  bougies  du  Phénix  et  de  l’Etoile;  les  Usines 
Mouton  (grillages  et  fils  métalliques)  ; Artus(huiles 
de  pieds  de  mouton)  ; Brigonnet  père  et  fils.  Deiss 
et  la  Pharmacie  centrale  de  France  (produits  chi- 
miques) ; Popineau,  Vizet  fils  et  G'®;  Elwell  et  C'« 
(matériaux  de  construction)  ; Nozal  fils  aîné  (fers)  ; 
la  Lessive  Phénix  ; les  Alcools  Eclair,  Rex,  Blondel 
etHincelin;  Bonneville(couleurset vernis), etc., etc. 

La  Plaine  est  donc  une  ville  industrielle,  toute 
grondante,  dans  sa  morne  désolation,  de  l’activité 
de  ses  usines,  de  ses  entrepôts  et  dont  la  sourde 
rumeur  des  ateliers  est,  à tout  moment,  coupée 
par  les  sifflets  des  locomotives  qui  la  parcourent 
en  tous  sens. 

Il  y a encore  bien  peu  d’institutions  sociales  ; 
carie  milieu  est  peu  propiceà  leur  épanouissement. 

Contrairement  à ce  qu’on  pourrait  croire,  dans 
cette  ville  industrielle,  la  population  est  très  flot- 
tante, non  seulement  parmi  les  hommes  de  peine, 
mais  encore  parmi  les  ouvriers  qualifiés.  Par  con- 
séquent, le  terrain  est  fort  ingrat  pour  les  œuvres 
sociales  qui  reposent  beaucoup  sur  les  hommes 
qui  les  inspirent  ou  les  dirigent. 

Il  y a peu  de  sociétés  de  Secours  mutuels.  — La 
Bourse  du  Travail  est  à Saint-Denis.  — 11  n’y  a pas 
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do  coopérative  de  construction  proprement  dite,  à 
la  i laine,  et  la  Société  d’habitations  à bon  marché 
n’y  [)osséde  que  trois  groupes  de  maisons  ouvrières. 

En  revanche,  il  y existe  trois  coopératives  de 
consommation,  toutes  situées  sur  l’Avenue  de 
Pans:  la  première,  située  au  104,  la  Famille,  date 
de  1888;  la  deuxième,  située  au  227;  la  Confiance, 
date  de  1891  et  la  troisième,  située  au  225,  la  Frci- 
lernelle,  date  de  1897.  Ces  trois  coopératives,  dé- 
tail bien  français,  sont  le  résultat  de  scissions  : la 
Confiance,  de  la  Famille  et  la  Fraiernelle,  de  la 
Confiance.  Elles  groupent  environ  800  familles  et 
font  ensemble  880.000  francs  d’affaires  par  an,  ce 
qui  n’est  pas  très  important. 

Cette  pénurie  d’œuvres  sociales  est  due  surtout 
au  peu  de  fixité  des  travailleurs  de  l’endroit. 


Les  origines  de  la  Coopération  à la  Plaine 


Après  1870,  la  population  de  la  Plaine  était  pau- 
vre — sauf  parmi  les  ouvriers  qualifiés.  Il  y avait 

encore  moins  d’œuvres  de  solidarité  qu’actuelle- 
ment. 

Les  loyers  étaient  (et  sont  encore)  aussi  chers 
qu’à  Saint-Denis.  — Les  commerçants  vendaient 
très  cher  leurs  denrées  et  marchandises  diverses, 
surtout  parce  qu’ils  faisaient  beaucoup  de  crédit 
aux  mauvais  clients  pour  qui  les  bons  devaient 
payer  et  aussi  parce  qu’il  n’y  avait  pas  assez  de 
concurrence  entre  eux. 

‘Les  ouvriers  manuels  gagnant  peu  et  la  vie  coû- 
tant cher,  leur  existence  était  pénible,  d’autant 
plus  qu’ils  devaient  faire  douze  heures  de  travail 
ppjour.  — Aussi,  après  la  Commune,  étaient-ils 
révolutionnaires  et  très  enclins  aux  grèves. 

Il  y a maintenant  moins  de  grèves  que  par  le 
passé,  parce  que  la  condition  des  travailleurs  s’est 
V un  peu  améliorée.  Pas  sans  peine  d’ailleurs  ; puis- 
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que  le  jour  où  M.  Dormoy,  aujourd’hui  président 
d’honneur  de  la  Famille,  voulut,  en  1887,  comme 
Directeur  du  Chemin  de  fer  industriel,  élever  les 
salaires  des  manœuvres  de  0,35  — 0,45  à 0,50 
l’heure,  certains  industriels  protestèrent  avec  indi- 
gnation contre  ce  « fauteur  de  désordres  ». 

Donc,  en  1887,  les  travailleurs  de  la  Plaine-Saint- 
Denis  n’étaient  pas  heureux.  Pour  remédier  à leur 
triste  situation,  ils  songèrent  à créer  une  coopéra- 
tive de  consommation  dans  laquelle  on  répartirait 
des  marchandises  de  bonne  qualité,  au  juste  poids, 
au  comptant  et  au  cours  du  commerce  local,  quitte 
à toucher  des  trop-perçus  (ou  bonis)  en  fin  d’exer- 
cice, au  prorata  des  achats  individuels. 

C’était  l’application  de  la  célèbre  méthode  des 
EquHàblefi  Pionniers  de  Rochdale,  en  Angleterre. 

Les  travailleurs  manuels  d’alors  n’auraient  sans 
doute  pu  mener  leur  entreprise  à bonne  fin  s’ils 
n’avaient  eu  la  bonne  fortune  d’intéresser  à leur 
sort  des  travailleurs  intellectuels  qui  les  aidèrent 
dans  leur  besogne. 

Donc,  au  mois  de  décembre  1887,  un  certain 
nombre  de  consommateurs  se  réunirent  pour  fon- 
der une  coopérative. 

Il  y avait  parmi  les  instigateurs  de  la  société, 
outre  les  ouvriers  non  qualifiés,  le  Directeur  de  la 
Verrerie  Legras,  des  employés  d’industries  diver- 
ses, un  comptable,  un  chaudronnier,  un  serrurier, 
le  Directeur  du  Chemin  de  fer  industriel,  etc.  C’est 
ce  noyau  d’hommes  qui  composa  les  conseils  d’ad- 
ministration et  de  contrôle  de  la  coopérative  qui 
fut  appelée  la  Famille. 


Constitution  de  la  Famille 


Il  s’agissait  d’arrêter  des  statuts  susceptibles  de 
donner  satisfaction  aux  sociétaires  présents  et  à 
venir.  Chacun  se  mit  en  quête  de  statuts  de  coo’^'^ 
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ratives  existantes.  Et  le  résultat  de  cette  enquête 
collective  fut  l’adoption  de  statuts  qu’on  ne  saurait 
citer  comme  modèles  à des  fondateurs  de  coopéra- 
tives nouvelles.  Non  pas  au  point  de  vue  des  prin- 
cipes généraux,  qui  étaient  bons;  mais  au  point  de 
vue  des  dispositions  intérieures  qui  étaient  quel- 
quefois extra-légales. 

Mais  nos  pionniers  se  souciaient  fort  peu  de  cela| 
Ils  avaient  hâte  d’améliorer  leur  condition  par  des 
mesures  libérales,  fraternitaires  et  humanitaires. 
Ils  ne  regardaient  pas  à la  forme  du  contrat. 

Les  dispositions  générales  respectaient  parfaite- 
ment les  principes  coopératifs. 

Le  capital  était  fixé  à 7.000  francs  et  divisé  en 
cotisations  — une  société  formée  par  cotisations  (I) 
— de  50  francs  ne  rapportant  pas  intérêt.  Il  pou- 
vait être  augmenté  par  l’admission  de  nouveaux 
sociétaires  et  si  un  pauvre  consommateur  ne  pou- 
vait verser  que  6 francs,  on  l’acce.ptait  en  lui  de- 
mandant de  ne  verser  que  deux  francs  par  mois  et 
de  libérer  son  action  par  la  totalisation  de  ses  trop- 

DBrcus. 

Les  sociétaires  coupables  d’actes  d’insolidarité 
devaient  être  exclus.  On  ne  devait  pas  livrer  de 
marchandises  à crédit,  sauf  dans  certains  cas  très 
rares  et  sous  diverses  diverses  garanties.  20  o/o  des 
bonis  devaient  être  affectés  au  fonds  de  reserve 
collectif  et  les  80  Vo  restant  aux  coopérateurs  au 
prorata  de  leurs  achats  individuels.  (En  1890,  30  »/o 
des  bonis  furent  affectés  au  fonds  de  réserve  col- 
lectif et  70  Vo  aux  sociétaires.) 

A côté  de  ces  sages  dispositions,  nos  coopéra- 
teurs s’instituaient  simplement  responsables  jus- 
qu’à concurrence  du  montant  de  leur  « cotisa- 
tion »,  en  cas  de  déconfiture.  Il  aurait  fallu  pour 
cela  une  société  anonyme  et  la  Famille  est  une 

Bref,  après  un  travail  consciencieux  et  pénible, 
les  statuts  furent  adoptés  au  milieu  d’un  grand 
enthousiasme  et  les  conseils  d’administration  et  de 
contrôle  nommés. 
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Fonctionnement  de  la  Famille 


Un  local  situé  au  196  de  l’Avenue  de  Paris  et 
auparavant  occupé  par  un  marchand  de  vins  fut 
loué  au  prix  de  1.000  francs  par  an.  Le  matériel 
d’exploitation,  casiers,  rayons,  escabeaux,  etc.,  fut 
confectionné  par  des  coopérateurs  dévoués,  après 
leur  travail. 

La  table  du  Conseil  d’administration  elle-même 
consista  longtemps  en  quelques  planches  posées 
sur  des  tréteaux  et  faisant  des  sauts  troublants 
quand  un  camarade  très  convaincu  ponctuait  ses 
affirmations  de  coups  de  poings  trop  énergiques!... 

C’est  ainsi  d’ailleurs  qu’ont  débuté  bon- nombre 
de  coopératives,  notamment  la  Société  du  XVIIF 
nm^ondiascmenf , de  Paris,  et  V Abeille  suremoUe, 
de  Suresnes,  dont  les  fondateurs  furent,  à l’origine, 
traités  de  « pouilleux  » et  qu’on  traite  de  « bour- 
geois » maintenant  que  ces  sociétés  sont  devenues 
prospères. 

Bref,  en  février  1888,  le  magasin  coopératif  fut 
ouvert. 

Au  début,  on  n’allait  pas  à la  coopérative  exclu- 
sivement pour  le  boni  qu’elle  promettait,  ni  pour 
le  bon  marché  des  saines  denrées  qu’elle  [irocurait. 
Les  80  sociétaires  allaient  à la  coopérative  parce 
({ue  être  coopérateur,  c’était  être  un  « frère  »,  un 
« humanitaire  ».  Un  des  fondateurs  disait  même  : 
« être  Fran(;ais  »,  bien  que  les  étrangers  y fussent 
admis. 

On  voulait  réaliser  ce  que,  un  peu  plus  tard,  au 
Congrès  coopératif,  M.  Charles  Gide  désignait  par 
la  République  coopérative,  bien  qu’on  appelât  à 
celte  œuvre  économique  et  morale  tous.  les  con- 
sommateurs sans  distinction  d’opinions  politiques, 
religieuses  ou  philosophiques. 

Le  président  d’honneur  appelle  cela  du  « vrai 
patriotisme  coo])éralif  » au  regard  duquel  il  eût 
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été  de  très  mauvais  ton  d’être  simplement  tiède. 
Et  malgré  cette  ardeur,  jamais  on  ne  s’est  appelé 
« citoyen  » à la  Famille,  tellement  on  avait  peu 
l’envie  de  faire  de  la  politique  au  sein  de  la  coopé- 
rative !... 

Au  début,  il  n’y  eut  pas  de  président.  Afin  d’agir 
« démocratiquement  » on  se  contenta  d’un  secré- 
taire et  d’un  secrétaire-adjoint  renouvelables  tous 
les  six  mois.  Chaque  administrateur  présidait  à 
son  tour  les  séances.  Mais  ce  système  fut  vite  aban- 
donné, surtout  à cause  de  l’incapacité  de  certains 
à diriger  les  débats. 

Depuis,  le  président  et  le  secrétaire ‘dirigent  la 
société  en  dehors  des  séances  du  conseil  qui  se 
réunit  une  fois  par  semaine.  Au  fur  et  à mesure  de 
rextension  de  la  coopérative,  le  chiffre  des  affaires 
est  devenu  si  important  qu’il  a fallu,  pour  déchar- 
ger le  conseil,  nommer  une  commission  d’achats 
(Jui  réassortit  le  magasin  et  reçoit  les  fournisseurs. 
L’innovation  a été  bonne  ; car  moins  on  est  pour 
traiter  les  affaires  et  plus  on  fait  de  bon  travail. 

En  Coopération,  on  perd  un  temps  énorme  à 
discutailler  et  à ergoter  sur  des  riens,  surtout 
quand  il  y a,  au  Conseil,  des  incompétences  ou  des 
non-valeurs,  même  bien  intentionnées.  Néanmoins, 
comme  il  eût  été  mauvais  de  confier  à quelques- 
uns  la  direction  de  la  coopérative  (ce  qui  aurait 
pu  facilement  exciter  la  méfiance  dans  ce  milieu 
populaire)  la  commission  d’aclKitsa  pris  l’habitude 
de  renseigner  le  plus  souvent  possible  le  Conseil 
sur  ses  opérations  et  de  solliciter  ses  avis,  surtout 
pour  les  marchés  importants;  car  on  reçoit  sou- 
vent de  bons  conseils  de  personnes  sans  grande 
compétence  commerciale. 

A la  Famille,  les  fonctions  d’administrateurs  et 
de  contrôleurs  sont  gratuites;  car  le  travail  fait 
par  dévouement  est  meilleur  que  celui  fait  en  vue 
du  gain.  Malgré  cela,  il  est  utile  de  rétribuer  légè- 
rement (ou  plutôt  d’indemniser  de  leurs  peines) 
les  administrateurs  qui  s’occupent  des  intérêts 
collectifs.  Ceci  attache  à la  direction  de  l’œuvre 
des  personnes  susceptibles  de  la  développer  ou  de 
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la  fortifier.  A la  Famille,  le  secrétaire,  le  trésorier 
et  le  comptable  seuls  sont  légèrement  indemnisés 
de  leurs  peines;  aussi  la  société  a souvent  souffert 
des  changements  d’administrateurs. 

Aux  débuts  de  la  Famille,  comme  dans  la  plu- 
part des  autres  coopératives,  le  rôle  des  adminis- 
trateurs ne  fut  pas  purement  consultatif.  Ceux-ci 
furent  des  dirigeants-exécutants.  Et  chacun,  selon 
ses  aptitudes,  remplit  telle  ou  telle  fonction.  Les 
uns  distribuaient  de  l’épicerie  ; les  autres,  du  vin  ; 
d’autres  s’occupaient  de  la  cave,  et  l’on  opérait  la 
répartitions  des  denrées  aux  ménagères  ou  aux 
camarades,  après  le  travail  de  l’usine,  du  bureau 
ou  de  l’atelier. 

Pour  commencer,  afin  de  réduire  les  frais  géné- 
raux, on  ne  paya  que  le  distributeur,  celui  qui 
tenait  le  registre  de  sortie  des  marchandises  et 
portait  sur  le  livret  de  chaque  sociétaire  les  mar- 
chandises achetées  par  lui.  Tous  les  soirs,  le  tré- 
sorier recueillait  la  recette  que  le  comptable  tota- 
lisait pour  en  donner  connaissance  au  Conseil. 

Et  tout  se  passait  très  bien;  car  chacun  cher- 
chait <à  faire  pour  le  mieux  dans  l’intérêt  commun. 
S’il  s’élevait  des  discussions,  elles  étaient  le  fait 
de  coopérateurs  zélés  dont  les  vues  différaient 
dans  la  manière  de  ”éaliser  le  bien  général. 

Aussi,  le  nombre  des  sociétaires  passa  rapide- 
ment de  80  à 118  et  l’enthousiasme  fut  grand  lors- 
que le  Conseil  put  annoncer,  à la  fin  du  premier 
exercice,  que  le  boni  à distribuer  serait  de  4.65  %. 

On  cite  môme  le  cas  d’une  bonne  ménagère  dq^la 
Plaine  qui  avait  trop  fort  desserré  les  cordons *de 
sa  bourse  pour  les  fêtes  de  Noël  et  du  jour  de  l’an 
et  qui,  à l’époque  du  terme,  n’allait  plus  pouvoir 
payer  son  propriétaire.  C’était  une  petite  faillite 
familiale  en  perspective...  Mais,  pendant  la  pre- 
nière  année,  elle  avait  été  fidèle  au  magasin  coo- 
pératif, plutôt  pour  «faire  comme  les  voisines» 
]ue  par  conviction.  Or,  au  moment  où  l’échéance 
.•('doutée  arriva,  elle  put  y faire  face  grâce  aux 
Conis  de  la  coopérative  qui,  non  seulement  n’avait 
iévoré  les  50  francs  qu’elle  avait  « exposés  » 
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mais  encore  lui  donnait  des  trop-perçus  inespérés. 
Elle  toucha  ces  bonis  en  pleurant  de  joie.  Et 
comme,  dans  certains  milieux,  lajoie  et  la  douleur 
se  traduisent  par  des  verres,  elle  obligea  les  admi- 
nistrateurs à accepter  une  tournée  !... 


Premiers  tiraillements 


Malgré  ces  résultats  appréciables  au  point  de 
vue  économique  et  moral,  l’esprit  français  prompt 
à la  critique  même  et  surtout  injuste  se  fit  bientôt 
jour. 

Les  sociétaires  devinrent  d’autant  plus  difficiles 
qu’ils  étaient  chez  eux.  Les  ménagères  finirent  par 
se  lasser  de  faire  leurs  emplettes  le  soir  à /ewr  coo- 
pérative et  beaucoup  reprirent  le  chemin  des  épi- 
ceries privées. 

D’autre  part,  le  zèle  des  administrateurs  fléchit. 
Au  début,  ils  se  seraient  battus  pour  bien  faire, 
tant  il  y avait  d’émulation  entre  eux.  Quelques 
mois  après,  surtout  sous  l’effet  de  critiques  in- 
justes et  mauvaises,  l’enthousiasme  initial  était 
dissipé.  Les  moins  dévoués  lâchèrent  pied  les  uns 
après  les  autres  et  la  charge  finit  par  retomber  sur 
quelques  dévoués,  toujours  les  mêmes,  à qui,  très 
généreusement,  on  reprocha  leur  ardeur  soutenue 
que  les  mauvaises  langues  feignaient  de  croire 
in^t'ressée. 

La  situation  devenait  intenable.  Il  fallut  prendre 
des  mesures  j)Our  enrayer  les  causes  de  la  défection. 
Après  des  études  très  suivies  et  des  enquêtes  auprès 
d’autres  sociétés,  on  ouvrit  le  magasin  de  7 heures 
du  matin  à 8 heures  du  soir  avec  une  distributrice 
à 80  francs  par  mois. 

Les  sociétaires  grincheux  accusèrent  alors  le 
Conseil  de  dilapider  les  fonds  sociaux.  Certains 
même  démissionnèrent.  Ils  étaient  excités  par  l’an- 
cien répartiteur  qui,  employé  de  chemin  de  fe^‘. 
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tenait  au  petit  supplément  de  salaire  qu’il  recevait 
de  la  société  en  échange  de  ses  services. 

Heureusement,  les  prophètes  de  malheur  en  fu- 
rent pour  leurs  fâcheuses  prédictions.  L’ouverture 
du  magasin  toute  la  journée  amena  vite  une  aug- 
mentation de  la  recette,  ce  qui  permit  de  récupérer 
largement  les  frais  généraux  supplémentaires  et  de 
donner  à la  boutique  un  aspect  plus  engageant  que 
par  le  passé.  Les  coopérateurs  français  ne  savent 
pas,  en  général,  donner  de  « l’œil  » à leurs  magasins 
et  c’est  une  grande  faute,  car  le  public  se  détourne 
souvent  des  installations  par  troj)  sommaires,  à 
l’aspect  rébarbatif  et  accorde  souvent  sa  préférence 
aux  magasins  luxueux  des  commerçants. 

D’autre  part,  l’entrée  d’une  réparlitrice  à la 
Famille  y amena  forcément  de  l'ordre  et  de  la  pro- 
preté. Lors(pie  le  magasin  était  géré  par  des  hom- 
mes exclusivement,  le  contraire  était  la  règle. 

Gela  dénumtre  qu’un  certain  nombre  de  ména- 
gères sérieuses  et  dévouées  devraient  toujours  faire 
partie  des  conseils  de  coopératives.  Elles  y appor- 
teraient des  habitudes  d’ordre,  de  propreté,  de  teni- 
pérance,  de  correction  et  — ce  qui  n’est  pas  à dé- 
daigner pour  les  achats  — la  connaissance 
des  marchandises  réparties  dans  le  magasin  coo- 
pératif, qualités  et  connaissances  que  les  hommes 
ne  possèdent  pas  toujours. 

Malgré  ces  grincements  dans  le  fonctionnement 
de  la  Famille,  sa  marche  n’était  pas  encore  com- 
promise, lorsque,  en  1889,  un  événement  fâcheux 
se  produisit.  Deux  des  administrateurs  qui  avaient 
pris  une  part  très  active  dans  la  constitution  de  la 
société,  le  trésorier  et  le  compt.-ible,  devinrenbdes 
pires  ennemis.  De  tempérament  autoritaire,  ils  ne 
purent  s’entendre  malgré  les  eflorts  des  adminis- 
trateurs en  faveur  de  la  paix. 

Le  Conseil  iugeait  très  sévèrement  le  comptable; 
mais  il  ne  le  lui  montrait  pas,  car  son  intelligence 
en  faisait  un  peu  l’âme  de  la  société.  Il  avait  le  sen- 
timent de  sa  valeur  et  de  sa  supériorité  dont  il 
abusait.  Plusieurs  fois  sa  morgue  détermina  des 
orages  au  sein  du  Conseil. 
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A l’assemblée  générale  d’août  1889,  il  ne  fut  nas 
réélu  administrateur.  En  janvier  1890,  il  dénns- 
sionna  pour  demander  sa  réadmission  en  juillet- 
mais  ce!  e-c,  lut  repoussée  à l’unanimité,  malgré 

■”®®'*>'e  déterminait  chez  les 
cooperateurs  outres  par  ses  excès  d’autoritarisme 
Une  des  plus  grandes  plaies  des  coopératives 
fr<in(;aiscs  et  surtout  de  la  région  parisienne  est  la 

des  grincheux  qui  finissent  par 
discredit  sur  les  coopératives  de  consom- 
mation La  haine,  une  haine  sauvage  et  aveugle 
es  guide  ; ils  font  le  mal  pour  le  taire,  stupidement ’ 
ils  calomnient  pour  calomnier;  ils  accusent  de 
tripotages  et  de  toutes  sortes  d’infamies  des  admi- 
nistrateurs parfaitement  honnêtes  et  quand  ceux- 
Cl  les  invitent  à faire  mieux  qu’eux,  la  pîupart  du 

quTcrilfquer.'““^“‘ 

Ce  mal  vient  à coup  sûr  de  l’ignorance  des  ques- 
tions sociales  dans  laquelle  sont  jilongés  les  Fran- 
çais ; de  leur  manque  de  tolérance  ; d’une  certaine 

perversite  de  sens  moral  déterminée  parie  manque 
despiit  solidariste;  de  l’alcoolisme  et  aussi  et 
surtout  de  1 introduction  des  mœurs  électorales 
dans  les  organisations  populaires. 

Les  esprits  forts  prétendent  qu’en  agissant  ain^i 
le  peuple  fait  son  éducation.  Il  estregreltable,  dans 
ce  cas,  qu  il  fasse  son  éducation  au  détriment  de 

vitaux  et  qu’il  paye  de  la  mort  de  ses 
institutions  son  éducation  sociale. 

En  tout  cas,  ces  mœurs  sont  intolérables  et 
lorsque  de  nombreuses  institutions  populaires 
auront  croule  sous  les  efforts  de  l’ignorance  ou  de 
1 immoralité  de  bas  démagogues,  peut-être  alors 
verra-t-on  qu  on  ne  doit  conserver  dans  les  coopé- 
ratives que  des  personnes  soucieuses  du  bien 
commun,  discutant  avec  calme,  avec  courtoisie  e 
laissant  aux  jioliticiens  les  mœurs  dont  ils  n’ont 
que  trop  abuse  jusqu’’ici. 
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Trop  d^audaceî 


Au  début  des  coopératives,  on  est  généralement 
gêné  pour  les  achats. 

Gela  se  produisit  à la  Famille  comme  ailleurs. 
Dans  les  premiers  temps,  on  ne  payait  que  diffi- 
cilement les  traites.  Souvent  même  il  fallut,  pour 
de  petites  sommes,  avoir  recours  à la  bourse  de 
quelques-uns,  les  moins  pauvres.  Quand  ceux-ci 
ne  pouvaient  suffire,  on  sollicitait  des  plus 
discrets  et  des  plus  dévoués,  la  prompte  libération 
de  leur  part.  — Quelquefois  encore,  il  fallut  retar- 
der certaines  commandes.  Ces  ennuis  avaient  du 
mauvais;  mais  aussi  du  bon.  Ils  habituaient  les 
sociétaires  et  les  administrateurs  à développer 
parmi  eux  l’esprit  de  solidarité  ; à s’intéresser  de 
très  près  à la  marche  de  l’œuvre  ; à se  baser  sur 
leurs  ressources,  comme  une  ménagère  calcule 
avec  les  siennes:  à prendre,  par  conséquent,  le 
sentiment  de  la  responsabilité  personnelle  et  collec- 
tive. 

Le  trop  de  ressources  fait  les  mauvaises  ména- 
gères ; le  trop  d’argent  fait  les  conseils  trop  dépen- 
siers. — A cause  de  ces  bonnes  habitudes  et  du 
prélèvement  de  30  pour  100  des  bonis  pour  le  fonds 
de  réserve  inaliénable,  la  situation  financière 
devint  rapidement  bonne. 

Alors,  le  Conseil  s’enhardit.  Au  début,  on  ne 
répartissait  que  de  l’épicerie  et  des  liquides.  Mais 
la  visite  des  sociétés  sœurs  incita  les  administra- 
teurs à faire  grand,  comme  ailleurs.  Successive- 
ment, on  ouvrit  des  rayons  nouveaux  de  chaus- 
sures, d’habillement,  de  quincaillerie,  etc.,  etc., 
dont  l’exploitation  est  fructueuse  pour  de  très 
fortes  sociétés,  surtout  quand  leur  clientèle  a les 
mêmes  besoins  et  les  mêmes  goûts.  Mais  cette 
exploitation  devient  onéreuse,  à cause  des  « rossi- 
gnols » qu’elle  détermine,  quand  elle  est  le  fait 
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d’une  petite  société  comme  la  Famille.  k\oT^,  pour 
ces  articles,  il  vaut  mieux  adresser  les  sociétaires 
chez  des  fournisseurs  spécialistes  qui  consentent 
a la  coopérative  et  aux  coopérateurs  des  remises 
plus  ou  moins  importantes.  Quelques  sociétés 

françaises  paient  leur  loyer  avec  les  remises  en 
question. 

Ce  qui  devait  arriver  pour  les  nouveaux  rayons 
arriva.  — Au  début,  ils  « rendirent»;  mais  puis 
les  rossignols  apparurent;  il  fallut  liquider  ces 
rayons  onéreux,  en  1891,  et  revenir,  en  définitive, 
aux  marchandises  du  début. 

L’audace  des  administrateurs  de  la  Famille 
mal  récompensée  de  ce  côté.  Ils  cherchèrent  une 
nouvelle  voie  à leur  activité. 


Propriétaires  emprunteur» 


Malgré  les  tiraillements  dont  nous  venons  de 
parler,  la  Famille  se  développait  de  plus  en  plus, 
si  bien  que,  au  bout  de  trois  ans,  elle  avait  passé 
de  119  à 184  sociétaires  et  son  chiffre  d’affaires  de 
30.819  francs  à 59.176  francs. 

Alors,  l’idée  vint  aux  coopérateurs  d’être  pro- 
priétaires de  l’immeuble  social.  D’ailleurs,  si  l’idée 
ne  leur  était  pas  venue,  la  nécessité  les  y aurait 
poussés.  Celle-ci  se  manifesta  d’un  côté  sous  la 
forme  d’un  propriétaire  qui  ne  voulait  pas  renou- 
veler le  bail  des  coopérateurs  et  de  l’autre  sous  la 
forme  de  propriétaires  qui  ne  voulaient  pas  louer 
leur  local  à la  a satanée  coopérative  ».  Déjà  on 
voyait  le  momentoù  la  Société  devrait  être  dissoute 
faute  de  local  !... 

extraordinaire  du  5 octobre 

1896  décida  1 achat  du  terrain  situe  au  104,  avenue 
de  Paris,  d une  superficie  de  888  métrés  carrés,  à 
raison  de  35  francs  le  mètre,  avec  une  petite  mai- 
son placée  en  façade  sur  l’avenue  de  Paris  (coût 
34.000  francs  avec  les  frais  d’actes)  et  la  construc- 
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tion  d’une  maison  à cinq  étages  (coût  50.000  francs) 
dont  le  rez-de-chaussée  serait  afiecté  au  magasin 
coopératif  et  le  reste  à des  co-opérateurs  comme 
locataires  — ceci  afin  de  réaliser  un  revenu  suffi- 
sant pour  couvrir  les  intérêts  du  prix  d’achat. 

Pour  payer  le  prix  de  revient  de  la  maison,  un 
emprunt  de  50.000  francs  fut  décidé  par  l’émission 
de  1.000  obligations  de  50  francs  l’une,  rapportant 
5 o/o  l’an  et  remboursables  à 55  francs,  non  pas  en 
40  ans  par  voie  de  tirage  au  sort,  comme  le  vou- 
laient certains,  mais  avec  toute  faculté  de  rem- 
boursement par  anticipation. 

Trois  jours  après  la  décision  de  l’Assemblée  gé- 
nérale, une  Commission  de  construction  fut  nom- 
mée. Elle  se  composait  de  quatre  membres,  dont 
deux  seulement  pouvaient  s’occuper  de  leur  fonc- 
tion. 

Le  14  janvier  1891,  la  Famille  donnait  congé  à 
son  ancien  propriétaire  par  voie  d’huissier. 

Le  D''  février,  la  souscription  des  obligatiom- 
était  ouverte.  — Le  8 février,  l’Assemblée  générale 
décidait  que  les  bonis  de  1890,  soit  5.643  francs, 
seraient  transformés  en  obligations  et  la  mémo 
mesure  était  décidée  pour  189d,  1891  et  1892.  Afin 
de  placer  le  plus  possible  d’obligations  parmi  le.s 
coopérateurs,  le  Conseil  invitait  les  sociétaires  à 
parfaire  le  montant  de  leurs  obligations  par  des 
versements  effectués  sur  leurs  économies  person- 
nelles. Cela  aboutit  et  les  sociétaires  donnèrent 
ainsi  un  bel  exemple  de  prévoyance  sociale. 

Grâce  à ces  sages  mesures,  la  moitié  au  moins 
des  obligations  fut  placée  parmi  les  sociétaires 
et  le  reste  chez  des  industriels,  des  philanthropes, 
des  employés  et  même  chez  des  commerçants  qui 
avaient  confiance  en  l’avenir  de  la  Famille  !... 

En  fait,  l’opération  était  avantageuse,  car  l’amor- 
tissement de  la  dette  devait  se  faire  avec  les  fonds 
de  réserve  et  les  bénéfices  de  l’immeuble.  — Or, 
depuis  la  modification  statutaire  de  1890,  il  est 
prélevé  chaque  année  30  «/o  des  bonis  pour  le  fonds 
de  réserve  collectif. 

Le  13  mai,  le  président  est  chargé  de  négocier. 
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auprès  d’un  notaire,  un  emprunt  de  40.000  francs 
destiné  à rembourser  des  obligations.  Gela  aurait 
procuré  une  économie  sensible,  car  les  obligataires 
touchaient  5%  et  le  notaire  aurait  pu  procurer 
des  fonds  à 3.50“  o.  Mais  cet  emprunt  n’aboutit  pas. 

L’assemblée  générale  du  9 août  1891  reprit  cette 
(|Liestion  et  proposa  l’emprunt  au  Crédit  Foncier. 
Mais,  comme  ce  dernier  ne  prête  pas  à des  sans-le- 
sou,  cet  emprunt  n’aboutit  pas  davantage. 


La  maison  coopérative 


Dès  le  11  mars  1891,  le  Conseil  avait  pris  con- 
naissance des  soumissions  pour  la  construction  de 
la  maison  qui  fut  terminée  vers  le  milieu  de  l’année. 

D’après  les  devis  de  M.  Richter,  architecte  à 
Saint-Denis,  elle  occupe  une  superficie  de  119 
mètres  carrés  et  revient  à 420  francs  le  mètre  carré. 
1-ille  est  élevée  sur  caves;  se  compose  d’un  rez-de- 
chaussée  pour  le  magasin  coopératif  et  de  cin({ 
étages  comprenant  deux  logements  {>ar  étage. 
Chaque  logement  est  composé  d’une  entrée,  d’une 
cuisine  avec  eau  sur  l’évier,  d’une  salle  à manger, 
de  deux  chambres  à coucher,  de  cabinets  d’aisances 
et  d’une  cave.  La  moitié  des  caves  est  utilisée  pour 
les  besoins  du  magasin  et  l’autre  moitié  est  divisée 
en  dix  caves,  une  [)our  chaque  logement. 

Les  côtés  Est  et  Ouest  sont  en  briques.  Les  côtés 
Nord  et  Sud,  en  moellons.  Les  planchers  sont  en 
fer;  les  parquets  des  entrées  et  des  salles  à manger 
sont  en  chêne  ; les  autres,  en  sapin. 

L^’immeuble  ayant  deux  expositions  Est  et  Ouest 
et  chaque  logement  donnant  sur  les  deux  façades, 
la  maison  est  parfaitement  aérée. 

Les  loyers  varient  de  330  à 350  francs  par  an 
suivant  les  étages  et  ils  sont  moins  chers  (jue  ceux 
du  quartier.  Ils  ne  sont  loués  qu’aux  sociétaires  de 
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a Famille.  Il  n’y  a pas  de  concierge  ; un  locataire 
dont  le  loyer  est  diminué  de  100  francs  en  tient  lieu. 
Derrière  la  maison  se  trouvent  300  mètres  de  ter- 
rain qui  serviront  à construire  une  autre  maison, 
en  temps  opportun. 

L’attribution  des  logements  commença  le  8 avril. 
Elle  fut  marquée  par  divers  incidents  ; car  des  so- 
ciétaires grincheux  s’engageaient  pour  la  location, 
puis,  inquiets,  se  dégageaient.  Du  moment  qu’on 
est  chez  soi,  il  faut  bien  avoir  des  exigences  !... 

Le  17  juillet  1891,  l’ancien  propriétaire  assignait 
la  coopérative  en  paiement  de  dommages-intérêts 
pour  dégradations  à son  local.  La  Famille  excipa 
de  son  caractère  civil  pour  inviter  le  propriétaire  à 
assigner  chaque  sqciétaii'e  indwiduellemeni,  et  le 
propriétaire,  assagi,  consentitalors  une  transaction. 


Scission  et  Cabales 


f 

h 


Nous  venons  d’assister  à l’édification  de  la  mai- 
son coopérative.  Reportons-nous  maintenant  au 
commencement  d’octobre  1890,  au  momentoù  l’as- 
semblée extraordinaire  venait  de  décider  la  cons- 


truction de  l’immeuble  et,  par  conséquent,  de 
s’engager  dans  une  voie  d’autant  plus  périlleuse 
que  la  Famille  n’avait  pas  le  sou. 

Le  parti  des  brouillons  voulut,  à nouveau,  se 
distinguer.  L’ancien  comptable  démissionnaire  et 
non  réadmis,  mena  une  campagne  violente  contre 
la  Famille.)  et  cette  campagne  obtint  un  certain 
succès.  Reaucoup  de  coopérateurs,  surtout  les  plus 
grincheux  et  les  plus  turbulents,  lâchèrent  leur 
coopérative  pour  en  fonder  une  autre,  appelée  la 
Confiance,  qui  eut  son  siège  non  loin  de  la  Fa/nille. 
au  227,  avenue  de  Paris. 


Les  ikdjiiissions  plurent  dru  sur  le  Conseil  qui, 
sans  se  démonter,  fit  campagne  pour  recueillir  la 
souscription  d’obligations. 


/ 
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Le  24  octobre,  à 8 heures  du  soir,  la  distributrice 
remit  les  clefs  du  rnagasin  à M’ieDormoy,  la  fille 
du  président,  en  lui  disant  qu’elle  n’ouvrirait  pas 
le  magasin  le  lendemain.  Ce  Jour-là,  les  adminis- 
trateurs reprirent  le  tablier  de  répartition  et  les 
registres  de  la  comptabilité. 

Le  25  au  soir,  la  distributrice  questionnée  sur  les 
motifs  de  sa  démission,  demandait  purement  et 
simplement  l’expulsion  du  secrétaire.  Elle  fut  révo- 
quée et  remplacée  trois  jours  après  par  une  nou- 
velle distributrice.  Alors,  le  père  de  l’employée 
révoquée  annonça  qu’elle  serait  l’employée  de  la 
société  concurrente,  la  Confiance. 

Le  départ  de  cette  personne  fut  le  signal  d’une 
scission  au  sein  du  Conseil  de  la  Famille.  Trois 
administrateurs  avaient  proposé  chacun  leur 
femme  pour  la  gérance.  Après  deux  tours  de  scru- 
tin secret,  ou  choisit  la  nouvelle  employée  et  cela 
fit  deux  nouveaux  mécontents  très  influents. 

Pendant  ce  temps,  les  brouillons  soufflaient  la 
haine  parmi  les  sociétaires  et,  comme  la  critique 
est  plutôt , suivie  que  l’éloge,  sous  peu,  la  Con- 
fiance eut  plus  de  sociétaires  que  la  Famille  dont 
on  acclama  la  mort  dans  une  assemblée  géné- 
rale !... 

L’ancienne  distributrice  et  son  père  se  faisant 
remarquer  par  leurs  racontars  à l’égard  de  la  Fa- 
mille, celle-ci  étudia  l’éventualité  de  poursuites 
contre  ses  diffamateurs,  le  15  novembre,  mais  fina- 
lement, se  contenta  d’envoyer  une  circulaire  à ses 
sociétaires  en  leur  recommandant  la  fidélité  à 
leur  société. 

Avec  l’ancienne  répartitrice  et  son  père  se  trou- 
vaient quantité  de  démissionnaires  qui  réclamaient 
le  remboursement  fmmérfia/ de  leur  apport  social. 

Or,  la  société  n’avait  presque  pas  le  sou  et  em- 
pruntait 84.000  francs.  Le’ résultat  de  la  cabale 
pouvait  être  un  désastre.  Ce  fut  heureusement  une 
victoire,  grâce  à l’énergie  et  à la  ténacité  de  ses 
administrateurs. 

Les  séances  de  conseils  de  cette  époque  ôtaient 
curieuses.  Ce  n’étaient  que  démissions  nombreuses 
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à côté  d’admissions  presqu’aussi  nombreuses  (car, 
à côté  de  l’agitation  haineuse,  le  bien  naissait  for- 
cément aussi),  délégations  auprès  des  hommes 
d’alTaires,  des  notaires,  des  avocats,  de  l’enregis- 
trement, etc.  Joignez  à cela  l’expédition  des  allai- 
res  courantes,  l’émission  des  obligations  et  une 
modification  de  statuts,  — car,  en  France,  tout  se 
termine  par  des  chansons,  et  aussi  par  des 
modifications  de  statuts,  comme  si  du  papier  noirci 
pouvait  modifier  la  mentalité  et  la  moralité  des 
gens  !... 

Les  démissionnaires,  chauffés  à blanc,  se  dres- 
saient menaçants.  Ils  envoyaient  au  Conseil  des 
lettres  avec  accusé  de  réception  et  demandaient 
impérativement  à quelle  époque  le  Conseil  les 
rembourserait  !...  Celui-ci  prit  une  décision  radi- 
cale ; il  ne  répondit  plus  aux  sommations  et  envoya 
promener  ses  ennemis.  Ce  geste  viril  suffit  pour 
calmer  la  plupart  des  emballés  et  à maintenir  les 
suiveurs,  la  « volaille  »,  dans  la  bonne  voie.  Pen- 
dant un  certain  temps  seulement,  puisque,  le 
4 mai  1891,  un  ancien  secrétaire  assigna  la  Famille 
en  remboursement  de  leur  avoir  aux  démission- 
naires. 

C’était  le  grand  coup  tenté  contre  la  coopérative. 
S’il  avait  réussi,  la  société  disparaissait.  Heureu- 
sement, il  ne  réussit  pas.  Et  la  Famille  put  enfin 
aborder  en  paix  l’édification  de  son  immeuble  et 
résister  aux  attaques  qui  menaçaient  son  existence. 

Pour  résister  à ces  attaques  et  retenir  ses  socié- 
taires que  la  Confiance  lui  enlevait,  la  Famille 
avait  ouvert  une  succursale  dans  les  parages  de  la 
société  concurrente.  Mais  ce  fut,  en  somme,  une 
mauvaise  opération  ; car  la  succursale  ne  [louvail 
pas  être  bien  surveillée.  Il  y eut  du  coulage,  donc 
des  pertes  et  il  fallut  la  fermer  peu  après  son 
ouverture. 

Entre  temps,  quelques  ennuis  intérieurs,  -.a 
nouvelle  distributrice  tombait  malade  et  était  rem- 
placée après  six  semaines  de  bons  et  loyaux  ser- 
vices. 

En  1891,  se  termine  la  première  période,  plutôt 
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^ilée,  de  la  Famille.  Elle  a été  marquée  par  une 
mesure  .indispensable  à la  bpnne  marclie  des  so- 

réserve  coMectif  et  îrpeJsonntl/stts  “f,ue!  lîl 


Maladresses 


bonnes  années. 

Mais  1894  ne  leur  ressemble  pas. 

criTiminP  groupe  d’administrateurs 

critiquait  systématiquement  tout  ce  uue  orono 

et.quebpes-uns  de  ses^collè- 
gi  es.  Ceux-ci,  voyant  qu’ils  avaient  cessé  de 
plaire  prirent  le  parti  de  se  retirer  et  de  laisserits 

nriretlt®!  “ habiles  » 

prirent  a tache  de  bouleverser  tout  ce  oue  leurs 

patfeT"'®'”’®  fait,  en  prétendantes  sur- 

naturellement,  par  réviser 
les  statuts  et  tandis  que  les  anciens  administra- 
teurs avaient  prévu  30  o/„  des  bonis  pour  le  fonds 
de  reserve  collectif  et  impersonnel,  les  nouveaux 
venus  s empressèrent,  dans  un  but  démagogique 
de  faire  décider  que  20  o/„  de  ces  bonis  seraient 
individuels  et  10  seulement  collectifs.  — Or  au 
début,  pour  faire  adopter  (par  une  masse  se  disant 
volontiers  socialiste,  mais  en  réalité  très  eÆ?^ 
le  piincipe  des  30  % de  réserve  collectifs,  les  fon- 
dateurs avaient  eu  à soutenir  de  rudes  assauts  et 
I.  Dormoy  avait  dû,  en  une  séance  mémorable 
ou  les  démagogues  soulevaient  les  appétits  indi- 

'n?rf  f-  oue  la  Coopération,  comme  toute 

institution  sociale,  ne  vaut  que  par  les  sacrifices 
librement  et  volontairement  consentis  en  faveur 
d autrui,^  meme  de  ceux  qu’on  ne  connaît  pas  11 
avTiit  meme  ajouté  que  si  les  générations  pas- 
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sées  n’avaient  pas  consenti  des  sacrifices  pour  les 
générations  présentes,  à l’heure  actuelle,  les 
égoïstes  qui  ne  voulaient  pas  faire  leur  devoir 
mangeraient  encore  « de  la  paille  ou  du  pain  noir  »! 
Et  le  bon  sens  populaire  avait  fini  par  triompher. 

Mais,  cette  fois,  les  démagogues  promettaient 
tant  que  l’égoïsme  reprit  le  dessus.  Voilà  pourquoi, 
afin  de  résister  aux  appétits  individuels,  il  faut 
prévoir,  s/atutairement,  au  début  de  toute  coopé- 
rative de  consommation,  un  capital  de  réserve 
collectif,  impersonnel,  non  remboursable  on 
cas  de  disparition  de  la  coopérative  de\  dre 

affecté,  ^tatutab'ement,  à une  œuvre  | aire 

d’éducation  ou  d’action  sociale,  non  polu.  jue  et 
non  confessionnelle. 

Les  « habiles  » administrateurs  manœuvrèrent 
si  bien  que  les  trop-perçus  de  7.23  et  4.67  en 
1892  et  1893,  passèrent  à 3.15  et  0.83  %,  en  1894  et 
1895. 

La  Coopération  a une  supériorité  sur  la  plupart 
des  autres  œuvres.  Quand  les  administrateurs 
administrent  mal,  cela  se  voit  très  vite.  Et  les  socié- 
taires expient  sous  peu  leurs  actes  d’insolidarité 
ou  de  critique  stupide. 

Quand  les  ménagères,  les  ministres  des  finances 
des  familles,  virent  ainsi  fléchir  les  trop-perçus, 
elles  accusèrent  les  « habiles  » d’incapacité  et  les 
sociétaires  demandèrent  aux  ouvriers  de  la  pre- 
mière heure,  aux  « incapables  »,  de  reprendre  le 
gouvernail. 

Le  fonds  de  réserve  collectif,  sauvegarde  des 
sociétés  en  cas  de  crise  ou  de  mauvais  marchés 
avait  préservé  la  Famille  de  la  chute  et,  sous^pnè 
bonne  administration,  la  coopérative  reprit  sa 
marche  ascendante,  puisque  le  boni  fut  de  G ‘^7  c' 
de  12.39  Vo  en  1896  et  1897. 
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Amortissement  de  la  dette 

sociales.  — payer  les  dettes 
P yy^jptiiaieurh  les  plus  jnfliiPnto  a 


fui  adoptée  à ^ proposition 

impuissants  à ‘onduleurs, 

forts  surtout  quand  il  s’a£rîl^°fü*^r  ^ populaire,  très 

obtinrent  la  ‘Sdé  de ®vldre  rtotn il?' 
partie  de  l’immeuble.  ^a  totalité  ou  une 

ten-ain  ne  vendirent  que  311  mètres  de 

leiidin,  ce  oui,  avee  Ipc  PnnUc  ."^^pjeues  ue 

de  rembourser  par  antbiSn  le  nTT’ P®'™** 
et  560  obligation!  “'“'O'Pdl'on  te  prix  du  terrain 

les^démissîonSls^fe^ui-  *LnZfe”  ^“'"'O'ioo  ‘°us 
ici  SirS''â““‘®  î sl^b ’L‘r:7r“! 

société  es!%'éL!ré7r;erTs'“eftes^à‘'“‘’- 
ouverte.  ^ dettes,  a caisse 

avafént  bétmnem  ?u'rlt3,fm  ? ®®'^"  'f“ 

laquelle  ils  eum  1 aa?  fè  f®*'"’ *ocié 
liance.,  'o‘'S> 'a  plus  grande  c’on- 

du^muféid”'’et  df  Pimr;’?1'^®  ^ ‘'amortissement 
obligataires  ‘'ombourse  d'autres 

■ssasv  û •» 

pour  exécuter  gratîi’ù^enlenl  it  t'-avaix'^ 
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En  1898,  l’enthousiasme  est  provoqué  par  le 
remboursement  de  nouveaux  obligataires  el, 
comme  il  s’agit  de  peindre  un  mur,  une  grille  et 
plusieurs  portes,  trois  administrateurs  s’érigent  en 
peintres  barbouilleurs  et  opèrent  encore  gratui- 
tement. 

Tous  ces  riens,  toutes  ces  manifestations  de 
dévouement  à la  collectivité  déterminent  parmi 
les  sociétaires  un  renouveau  de  cordialité;  le« 
affaires  augmentent,  les  bonis  aussi  et  la  Famille 
rembourse  de  plus  en  plus,  si  bien  que,  à la  fin  de 
1903,  elle  a amorti  09.800  francs:  34.000  sur  le 
terrain,  30.800  sur  les  obligations  et  5.000  sui- 
l’agencement. 

En  1908,  la  dette  sera  complètement  amortie  et 
les  sociétaires  seront  co-propriétaires  d’un  immeu- 
ble de  70.000  francs,  assurant  à chacun  une  rente 
au  prorata  de  son  fonds  de  réserve.  Dix-sept 
années  auront  donc  suffi  pour  amortir  une  dette 
remboursable  en  quarante  ans. 

Beaucoup  de  coopérateurs  regrettent  qu’on  n’ait 
pas  construit,  sur  l’espace  libre,  une  deuxième 
maison,  ce  qui  aurait  permis  un  nouveau  placement 
des  obligations  au  fur  et  à mesure  de  leur  rem^ 
boursement  ; procure  des  placements  avantageux 
en  même  temps  que  cela  aurait  dote  les  coopéra- 
teurs de  maisons  économiques  et  hygiéniifues 
déterminé  un  courant  d'altruisme  dans  la  Plaine- 
Saint-Denis. 

Il  est  à présumer  que,  dès  1908,  la  deuxième 
maison  sera  construite  sans  doute  avec  les  fonds 
des  sociétaires,  en  tout  cas  avec  des  fonds  obtenus 
dans  de  bonnes  conditions  ; car,  cette  fois,  ldi  Famille 
inspirera  confiance. 

En  outre,  la  société  pourra  de  plus  en  plus  béné- 
ficier d’escomptes  importants;  car  elle  s’attache  à 
! payer  comptant  etellepourra,  sans  trop  de  risques 
etendre  la  mesure  qu’elle  adopta  en  1897  tendanl 
a ouvrir  un  crédit  d un  mois  jusqu’à  concurrence 
de  25  francs  à tout  sociétaire  ayant  sa  part  libérée. 

Ailleurs,  on  veut  faire  crédit  lorsque  la  sociéb 
est  à ses.  débuts  et,  généralement,  la  coopérative. 
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pécuniairement  faible,  dégringole.  A la  Famille. 
on  n a abordé  le  crédit  que  lorsque  la  situation 
financière  a été  prospère.  — 'Poutefois,  il  en  est 
du  CI  édit,  en  Goopei’ation,  comme  des  meilleures 
LiiosGs.  Il  TIC  fùtif  pns  C7i  (ibusc'T*  6t  pouFiiG  j<imo.is 

en  iibusefj  en  principe,  le  mieux  est  de  n’en  nas 
user,  ^ 


Ennuis,  Succès,  Zizanies 

t 

En  octobre  1899,  grand  émoi  à la  Famille.  Il  est 
reconnu  que,  du  1®*'  janvier  au  21  octobre,  sur 
quatre  articles  contrôlés  : pain,  sucre,  sardines  et 
chocolats,  il  y a un  coulage  de  1.021  fr.  40. 

La  distributrice  nie  être  direcAement  pour  quoi 
que  ce  soit  dans  ce  coulage  anormal.  Le  Conseil 
parle  de  la  révoquer.  Son  père  demande  combien 
il  faudrait  rembourser  à la  société  pour  avoir 
quitus.  Le  Conseil  demande  2.000  francs.  L’incri- 
minée et  son  père  ne  veulent  rien  payer.  Action  en 
justice.  La  Famille  est  déboutée. 

Cela  prouve  que,  dans  les  coopératives,  il  faut 
instituer  le  système  de  la  responsabilité  Dcrson- 
nelle  des  employés. 

En  1898,  la  Famille  avait  participé  à l’organisa- 
tion d’une  conférence  de  protestation  contre  la 
campagne  menée  par  les  commerçants  de  Sain-t- 
Denis  contre  les  coopératives.  Mais  cela  ne  gênait 
pas  son  succès.  En  1899,  le  nombre  de  ses  socié- 
taires passait  à 201  et,  en  1900,  à 214. 

Cette  année-Ià,  le  dévoué  'président  de  la  Fa- 
mille, M.  Dormoy,  quitta  la  Plaine  et  démissionna 
L’assemblée  générale  du  24  février  1900  le  nomma 
président  d’honneur  de  la  Famille. 

M.  Hallé  fut  élu  à sa  place,  le  P*’  mars  1900,  et 
marcha  sur  les  traces  de  son  prédécesseur.  Sous 
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sa  présidence,  le  chiffre  d’afTaires  s’éleva  rapide- 
ment et  les  plus  mécontents  auraient  dil  s’estimer 
heureux  des  résultats  obtenus.  Il  n’en  fut  rien,  car 
le  peuple  a toujours  besoin,  paraît-il,  de  faire  son 
éducation.  Et  il  la  fait  non  pas  aux  dépens  de  ses 
ennemis,  mais  de  ses  amis. 

Donc,  en  août  lOO'i,  tout  allait  bien,  lorsque, 
l’antipathie  pour  le  président  naquit  parmi  deux 
administrateurs  ; et,  malgré  les  résultats  satisfai- 
sants de  la  Famille,  l’assemblée  du  6 août  fut 
houleuse. 

Cela  (et  le  marasme  industriel  qui  sévissait  sur 
la  Plaine)  empêcha  le  succès  de  s’affirmer  comme 
l’aurait  voulu  M.  Hallé  pour  qui  ne  pas  progresser 
était  rétrograder. 

Le  11  février  1905,  nouvelles  attaques  aussi  stu- 
pides que  passionnées  contre  M.  Hallé.  Le  Conseil 
et  la  Commission  de  contrôle  se  solidarisent  avec 
leur  dévoué  président  et  demandent  la  radiation 
des  deux  perturbateurs.  Le  19  mars  1905,  la 
radiation  est  votée,  mais  à une  faible  majorité. 
Malgré  l’insistance  de  ses  collègues,  M.  Hallé  aban- 
donne la  présidence  où  il  est  remplacé  par  M.  .Jo- 
nack,  un  vétéran  de  la  Coopération. 


€k>nsidérations  générales 

En  17  ans,  la  Famille  a réparti  pour  1.280.868  fr. 
de  marchandises  et  distribue  137.183  fr.  de  bonis, 
tout  en  répartissant  à ses  sociétaires  des  marchan- 
dises de  bonne  qualité,  à juste  poids  et  meilleur 
marché  que  chez  les  commerçants  de  la  Plaine- 
Saint-Denis. 

Le  tableau  suivant  résume  son  activité  écono- 
mique ; 
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ÉTAT  RÉCAPITULATIF 


DE 


1 Effectif  des  Sociétaires^  de  la  Valeur  des  Marchandises 
réparties  et  des  Bonis  <listribués 

depuis  la  fondation  de  la  Société  « La  Famille  » 


1 


1 


ANNÉES 

1 

Sociélaircs 

au 

31  décemb 

* marchandises 

RÉPARTIKS 

BONIS 

P 0/0 

w 

1 1888 

119 

30. M9  85 

1.435  70 

4 G5 

f 

1889 

118 

40.259  05 

3.038  50 

7 55 

I 

1890 

184 

59.1*6  80 

2.348  30 

3 97 

1891 

198 

70.131  40 

5.128  85 

7 31 

t 

! 1892 

1 

179 

84.318  50 

6.097  71 

7 23 

1893 

245 

103.053  75 

4.8.16  81 

4 67  i 

. / 

1894 

243 

73.415  50 

2.305  36 

3 15 

\ 

1895 

213 

57.885  05 

480  52 

» 83 

i 

1896 

157 

52  776  10 

3.311  96 

6 27 

1 1897 

1.'8 

59.299  » 

6.196  45 

12  39 

f 

1898 

196 

75.668  40 

8.914  80 

11  78 

« 

1899 

2ol 

78  965  05 

9.494  56 

12  02 

1900 

214 

90.441  65 

12.612  38 

13  94 

1901 

241 

115.9  9 20 

17.39  29 

15  » 

» 

1902 

235 

12l,8ii7  » 

17.993  97 

14  77 

f 

1903 

256 

132  210  65 

17.392  99 

13  15 

f 

1904 

256 

134.182  » 

17.229  40 

12  84 

(* 

! 

1 

1 

i.2i:a.:63  ss 

137.L3  £5 
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Donc,  la  Famille  a fait  ses  preuves.  Elle  a parti- 
cipé à l’Exposition  universelle  de  Paris,  en  1900. 
Elle  y a obtenu  deux  médailles  : une  en  argent, 
dans  la  classe  des  Habitations  ouvrières,  l’autre  en 
or  dans  celle  des  Coopératives  de  consommation 
et 'son  Président  d’honneur,  M.  Dormoy  (comme 
collaborateur),  deux  médailles  ; une  en  argent, 
l’autre  en  bronze. 

Elle  a participé  aussi  à l’Exposition  universelle 
de  Saint-Louis,  en  1904,  et  obtenu  une  médaille 
d’or  et  son  président,  M.  Hallé  (comme  collabora- 
teur) une  médaille  d’argent. 

Mais  ces  « liochets  de  la  vanité  » ne  sont  rien  a 
côté  de  l’action  coopérative  organique  de  la  Famille 
qui  a toujours  été  à la  tête  du  mouvement  fédéral 
d’achats  en  commun  : avec  le  Syndicat  des  coopé- 
ratires  d’abord,  avec  la  Fédération  nationale 
ensuite  et,  plus  près  de  nous,  avec  VOffice  coopé- 

VCif  if • 

MM.  Dormoy  et  Jonack  la  représentèrent  aux 
deux  premières  organisations  et  M.  Hallé  a été 
pendant  quelques  années  le  président  de  l’Office 

coopératif.  . 

M.  Dormoy  a été  aussi,  pendant  une  dizaine 
d’années,  membre  du  Comité  central  de  V Union 
coopératif  des  sociétés  françaises  de  consomma- 
tion et,  par  sa  tenace  propagande,  a généralisé 
dans  les  coo[)ératives  françaises  le  système  des 
fonds  de  réserve  et  de  développement  collectifs  et 

impersonnels.  . 

Eu  égard  au  nombre  de  ses  sociétaires,  la  Ba- 
mille  est,  sur  les  256  coopératives  de  l’Office,  celle 
qui  achète  le  plus  de  marchandises  en  commun  et, 
par  conséquent,  c’est  elle  qui  prépare  le  mieux 
l’époque  où,  par  leur  union,  les  coopérateurs  de- 
viendront leurs  propres  négociants  de  gros  et  leurs 

propres  producteurs.  , , „ 

Tandis  que  beaucoup  de  sociétés  font  de  la  soli- 
darité en  paroles,  la  Famille  fait  de  la  solidarité 
en  actes.  Et  ceci  vaut  mieux  que  cela  : au  point  de 
vue  du  sociétaire  d’abord,  de  la  Coopération  tout 

entière  ensuite. 


Œuvres  sociales 


tout  np  I ? françaises,  parisiennes  sur- 
tout ne  possédant  aucun  tonds  de  réserve  ou  de 

deve  oppement  collectif,  incapables  de  payer  comp 

tant  (donc a la  merci  de  leurs  fournisseurs)  veulent 

creer  dans  leur  sein,  sous  couleur  d’œuvres  so- 

pp^nn’  ^ reposer  sur  la 

responsabilité  per^  reposent  sur  l’irrespon- 

sabilite  illimitée  de  chacun  et  de  tous  — ce  qui  pré- 
pare des  générations  de  mendiants  ou  d’incons- 

ciGn  ts. 

XT  n est  pas  tombée  dans  ce  travers 

Nul  de  ses  sociétaires  ne  bémificiera  de  l’œuvre 

^ ‘^o^senti  des  bénélices  dont 

inm  ^ d.ue  tôt  ou  tard  il  lui  soit  tenu 

cornpte.  11  en  jouira  sans  pouvoir  en  abuser;  car  la 
maison  dont,  a partir  de  1910,  il  tireraüOà  100  francs 
enviion  derevenupar  an,  selon  J’impo-i  tance  de  ses 
versemen  s au  londs  collectif,  cette  maison  restera 
toujours  la  co-propriété  des  sociétaires  passés 
piesents  et  futurs.  Et  cela  assurera  de  la  justice! 
de  1 altruisme  et  de  la  bonté  à travers  les  généra- 

pfo”®  cooperateurs  qui  se  succéderont  à la 
rlame-Samt-Denis. 

.Tout  récemment,  sur  la  proposition  de  M.  Garlier 
secrétaire  de  la  Famille  et  membre  du  Comité 
central  de  1 Union  coopérative^  le  Conseil  a décidé 
d accorder  une  participation  au  personnel  sous  la 
torme  de  1 pour  1000  des  répartitions  mensuelles, 
de  laçon  a 1 intéresser  davantage  au  développe- 
ment  de  la  coopérative. 


% 
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CONCLUSION 


Nous  avons  termmé  la  monographie  de  la  Fa- 
mille. 

Nous  avons  montré  comment  elle  est  née,  le 
milieu  dans  lequel  elle  s’est  développée,  les  dé- 
vouements et  les  sympathies  qu’elle  a déterminés, 
les  enthousiasmes  qu’elle  a suscités,  les  germes 
de  rénovation  économique,  intellectuelle  et  morale 
qu’elle  a jetés  et  qui  ont  levé  dans  un  milieu  social 
très  peu  propice  à son  épanouissement. 

Nous  avons  montré  aussi,  dans  un  désir  d’im- 
partialité, les  combats,  les  luttes  presque  toujours 
stériles  dans  lesquelles  l’œuvre  commune  a failli 
sombrer  et  dans  lesquelles  bien  des  braves  gens 
ont  été  choqués,  froissés,  voire  même  brisés  par 
une  masse  le  plus  souvent  inapte  à discerner  ses 
amis  de  ses  ennemis. 

Nous  avons  présenté  cette  institution  avec  ses 
qualités  et  avec  ses  fa  il  Cesses. 

L’état  récapitulatif  «-dessus  montre  par  des 
chiffres  que,  à chaque  eriode  d’entente  et  de  cor- 
dialité, un  succès  é-^onomique  a correspondu; 
tandis  que,  à chaque  période  de  discorde  (1890- 
1894-1904),  une  dépression  dans  l’activité  écono- 
mique s’est  manifestée. 

On  évoque  beaucoup,  devant  les  travailleurs, 
l’exploitation  dont  ils  sont  victimes  de  la  part  des 
commerçants  et  des  industriels. 

Si  les  consommateurs,  sans  distinction  de  classe 
ou  de  parti  voulaient,  comme  en  Angleterre,  s’unir 
dans  les  coopératives  de  consommation  d’abord, 
dans  les  fédérations  d’achats  en  commun  ensuite, 
ils  pourraient  en  quelques  années  devenir  les  maî- 
tres indiscutés  de  la  consommation  et  de  la  pro- 
duction ; être  leurs  propres  marchands  de  détail  et 
de  gros  ; devenir  leurs  propres  patrons  et  améliorer 
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considérablement  leur  condition  économique,  in- 
tellectaelle  et  morale  et,  par  la  Coopération  géné- 
ralisée, déterminer  par  le  monde  toujours  plus  de 
liberté,  toujours  plus  de  justice. 

Kt,  parce  que  la  Famille,  la  Plaine-Saint- 
JJenis,  a montré  la  bonne  voie  aux  coopératives 
irançaises  de  consommation,  nous  bavons  choisie 
pour  la  présente  monographie. 

A.  Daüdé-Bancel, 

Bccréiuii''c  général  de  l’ Union  coopénative 

des  Sociétés  françaises  de  consommation. 


Imprimeris.  15,  rue  d’Angleterre,  Lille.  — Le  Gérant  : Q.  Desbaquois. 
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60.  Correspondance  de  TA.  P.  avec  ses  lecteurs. 

Galerie  sociale.  Ketteler  (1811-1877).  Victor  de  CLErtCQ. 
üi.  Education  sociale  de  la  femme  en  France,  à Tétranger.  Beaufreton. 

62.  Comment  et  pourQuoi  s’associer?  Loi  du  1"  Juillet  1901.  Georges  PiOT. 

03.  Caisse  de  retraite  et  de  dotation.  L.  Tholveain. 

64.  L’Assistance  par  le  travail.  Louis  Rivière. 

65.  La  Question  de  rAppreniissage.  Victor  Bettencodrt. 

66.  Un  Secrétariat  d’Action  sociale  dans  le  Sud-Est.  Rémy. 

67.  Le  Clergé  et  les  Œuvres  sociales.  II. -J.  Leroy. 

68.  Enquêtes  Sociales  et  Monographies.  Firniin  Cordter. 

69.  Assurance  agricole  mutuelle  contre  Uincendie.  Pfxud  et  Riboüd. 

70.  L’Assistance  des  Ouvriers  Italiens  émigrés.  A.  Dosio  et  T.  Verceèu. 

71.  Professions  et  Métiers.  — VII.  Nos  petits  marmitons.  Georges  Mèny. 

79.  Les  Sociétés  coopératives  de  Consommation.  Charles  Gide. 

73.  Léon  XIII  et  le  travail.  G.  Cerceau. 

74.  Le  Mariage  dans  les  classes  ouvrières.  II.  Cettv. 

75.  Du  crédit  agricole  (Fédéiation  des  caisses  rurales).  J.  Terrel. 

76.  Syndicats  ouvriers  allemands.  Max  Turmaxn. 

77.  L’Art  doit-il  être  populaire?  H. -J.  Li  roy. 

78.  Caisse  de  prêts  pour  haint.ations  ouvrières.  Thellier  de  Poncheville. 

79.  Les  Laiteries  Coopératives.  Gaston  Loreixe. 

80.  Les  devoirs  de  l’argent.  Frantz  Funck-Brenxano. 

SI.  Choses  d’Allemagne  ; Ombres  et  rayons.  H.  Cetïy. 

89.  Galerie  sociale.  Ozanam.  Eugène  Floknuy. 

83.  La  Représentation  professionnelle.  M'*  de  la-Tour-du-Pin  la  Charge. 

8L  La  Protection  de  la  jeune  Ouvrière.  Louis  Rivière. 

85.  Rôle  social  du  grand  propriétaire  foncier.  Henri  de  Boissieu. 

80.  La  Vieille-Loye  (Jura).  Initiatives  d’un  cuié.  Abbé  Brouillet. 

87.  Les  Associations.  Henry  de  France. 

88.  Une  coopérative  de  consommation  : « La  Famille  ».  Daudé-Bancel. 

89.  A^ers  un  groupe  d'études  : Péripéties  d'une  Fondation.  Antoine  Mariin. 

90.  Professions  et  Métiers.  — VIII.  La  Batelerie.  Jules  de  l’écluse. 

91.  Les  Cercles  dŒtudes  de  jeunes  filles.  Abbé  E.  Beaupin. 

99.  Les  Emigrants  (ouvriers  agricoles)  du  Nord  de  la  France.  J.  (François. 

93.  Syndicat  des  Employés  du  Commence  et  de  l'Industrie.  Ch.  Claverie. 

94.  Le  Bien  de  Famille.  Louis  Rivière. 

95.  Professions  et  Métiers.  — IX.  Le  Chiffonnier  de  Parl.s.  George  Mény. 

96.  La  Maison  du  Peuple.  Alaurice  Ponthière. 

97.  SoUdarisme  etThristanisme.  Goyau. 

98.  Ja\  Femme,  ouvrière  et  la  Maternité.  Paul  Gemahling. 

99.  La  Conférence  au  Village.  Abbé  Quillet. 

100.  Socialisme  et  .Action  rurale.  Paul  Constant. 

101.  La  situation  économique  et  sociale  des  États-Thiis.  Georges  Blondel. 

109.  Saint-François  d’Assise  et  son  Rôle  social.  R.  P.  Venante. 

103.  t’nion  des  Syndicats  agricoles  communaux.  J. -B.  Pierrel. 

104.  Une  Caisse  dotale.  Abbé  Léon  Sécheroux. 

105.  Les  Caisses  de  chômïige.  Philippe  De  Las  Cases. 

106.  Une  coopérative  socialiste  : Le  Vooruit  de  Garni.  Victor  Dettencourt. 

107.  Pourquoi  les  Cercles  d’études?  Comment  les  organiser?  H.  Ducoknet. 

108.  Res  Accidents  du  travail.  De  Gcémy. 

109.  La  Lecture  Populaire.  Yves  Kermor. 

HO.  Les  Offices  sociaux  de  Paris.  Alai’cel  Lecoq. 

JH.  Les  petit  métiers  ruraux.  je.an-Piekre. 

119.  Cercles  d'éducation  familiale.  Beaufreton. 

113.  Monogitaphie  d’une  Caisse  ouvrière,  de  Becquincourï. 

H4^  Les  Salles  de  Lectures.  Bertin-Bouveï. 

H5.  Une  organisation  paroissiale  en  Poitou  « Les  Jumeaux  ».  Ahbé  Coudrain. 
H6.  La  Mutualité  Scolaire.  André  Hua. 

H7.  Choses  rurales  : Syndicat  de  battage  ; Boulangerie  coopérative  ; Syndicat 
(les  ménagères. 

118.  Les  Bourses  du  Travail.  Léon  de  Seilhac. 

119.  Pour  nos  Blanchisseuses  ! George  Mény. 

190.  J/Association  professionnelle  contre  la  tuberculose.  Paul  Parsy. 

Î21.  La  Ligue  française  du  coin  de  terre  et  du  foyer.  Paul-J.  Bacquet. 

199.  Le  Repos  du  Dimanche  et  la  nouvelle  Loi  française.  Raoul  Jay.  V 

193.  Les  Associations  agricoles  dans  le  Brabant  Hollandais.  A.  Malet. 

194.  Une  Œuvre  provinciale  à Paris.  « L’Union  Aveyronnaise  ».  De  Las  Cases. 
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considérablement  leur  condition  économique,  in- 
tellectuelle et  morale  et,  par  la  Coopération  géné- 
ralisée, déterminer  par  le  monde  toujours  plus  de 
liberté,  toujours  plus  de  justice. 

Rt,  parce  que  la  FamUle,  de  la  Plaine-Saint- 
JJems,  a montré  la  bonne  voie  aux  coopératives 
françaises  de  consommation,  nous  bavons  choisie 
pour  la  présente  monographie. 

A.  Daudé-Bangel, 

Becréiuit'e  gcnétal  de  L’Union  coopéTative 

de.'i  Sociétés  françaises  de  consommation. 
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GO.  Correspondance  de  TA.  P.  avec  ses  lecteurs. 

Galerie  sociale.  Ketleler  (1811-1877).  Victor  de  C'LEacQ. 

Gl.  Education  sociale  de  la  femme  en  France,  à Tétranger.  Beaufkeïun. 

02.  Comment  et  poimiuoi  s’associer?  Loi  du  1"  Juillet  1901.  Georges  PiOT. 

03.  Caisse  de  retraite  et  de  dotation.  L.  Thouvenin. 

(il.  L’Assistance  par  le  travail.  Louis  Rivière. 

65.  La  Question  de  l’Apprentissage.  Victor  Bkttencoürt. 

C6.  Un  Secrétariat  d’Action  sociale  dans  le  Sud-Est.  Rémy. 

67.  Le  Clergé  cl  les  Œuvres  sociales.  11. -J.  Leroy. 

68.  Enquêtes  Sociales  et  Monographies.  Firniin  Cordier. 

69.  Assurance  agricole  mutuelle  contre  l’incendie.  Pklud  et  Riboud. 

70.  L'Assistance  des  Ouvriers  Italiens  émigrés.  A.  Dosio  et  T.  Vercelu. 

71.  Professions  et  Métiers.  — VIL  Nos  petits  marmitons.  Georges  Mèny. 

72.  Les  Sociétés  coopératives  de  Consommation.  Charles  Gide. 

73.  Léon  XIII  et  le  travail.  G.  Cerceau. 

74.  I,e  Alariage  dans  les  classes  ouvrières.  IL  Cetty. 

75.  Du  crédit  agricole  (Fédéiation  des  caisses  rurales).  J.  Terrel. 

76.  Syndicats  ouvriers  allemands.  Alax  Tckmann. 

77.  L’Art  doit-il  être  populaire?  H. -J.  LïROY. 

78.  Caisse  de  prêts  pour  hahit.aiLons  ouvrières.  Thelliek  de  Ponciieville. 

79.  Les  Laiteries  Cooitéralives.  Gaston  Loreixe. 

80.  Les  devoirs  de  l argent.  Frantz  Funck-Brentano. 

81.  Choses  d’Allemagne  : Ombres  et  rayons.  H.  Cexty. 

82.  Galerie  sociale,  üzanam.  Eugène  FlüRNoy. 

83.  La  Représentai  ion  professionnelle.  AP“  de  la-Tour-du-Pin  la  Chauce. 
8'i.  La  Protection  de  la  jeune  Ouvrière.  Louis  Rivière. 

85.  Rôle  .social  du  grand  propriétaire  foncier.  Henri  de  Boissieu. 

86.  La  Vieille-Loye  (Jura).  Initiatives  d’un  curé.  Ahhé  Brouillet. 

87.  Les  Associations.  Henry  de  France. 

88.  Une  coopérative  de  consommation  ; « La  Famille  ».  Daudé-Hancel. 

89.  Vers  un  groupe  d'études  : Péripéties  d'une  Fondation.  Antoine  AIarXin. 

90.  Professions  et  Alétiers.  — VIII.  La  Bateleric.  Jules  de  l’écluse. 

91.  Les  Cercles  d'Etudes  de  jeunes  filles.  .\bhé  E.  Beaupin. 

92.  Les  Emigrants  (ouvriers  agricoles)  du  Nord  de  la  France.  J.  iFrançois. 

93.  Syndicat  des  Employés  du  Commence  et  de  l’Industrie.  Ch.  Claverie. 

94.  Le  Bien  de  Famille.  Louis  Rivière. 

95.  Profe.ssions  et  Alétiers.  — IX.  Le  Chiffonnier  de  l*aris.  George  Mèny. 

9(î.  La  Maison  du  Peuple.  Alaiirice  Ponthière. 

97.  Solidarisme  et  Thristanisme.  CiOYAU. 

98.  La  Femme  ouvrière  et  la  Alaternité.  Paul  Gemauli.no. 

99.  La  ('onféreme  au  Village.  Ahhé  Quillkt, 

100.  Socialisme  et  Action  rurale.  Paul  Constant. 

101.  La  .situation  économique  et  sociale  des  États-Unis,  Georges  Blondel. 

102.  Saint-François  d’Assise  et  son  Rôle  social.  R.  P.  Venante. 

103.  Union  des  Syndicats  agricoles  communaux.  J. -B.  Pierrel. 
lOL  Une  Caisse  dotale.  Ahhé  Léon  Sêcheroux. 

105.  Les  Causses  de  chômage.  Philippe  De  Las  Cases. 

106.  Thie  coopérative  socialiste  : Le  Voornit  de  (îand.  Victor  Bettentotrt. 

107.  Pourquoi  les  Cercles  d’études?  Comment  les  organiser?  H.  Ducohnet. 


108.  Les  Accidents  du  travail.  De  Guémy. 

109.  La  Lecture  Populaire.  Yves  Kermor. 

110.  Les  Offtres  sociaux  de  Paris.  Alarcel  Lecoq. 

111.  Les  petit  métiers  ruraux.  Jean-Pierre. 

112.  (’ercles  d’éducation  familiale.  Beaufketon. 

113.  Monogiiaphie  d’une  Caisse  ouvrière,  de  Becquïncot^rt. 

114,.  Les  Salles  de  Lectures.  Bertin-Bouvet. 

115.  Une  organisation  paroissiale  en  Poitou  « Les  Jume<?nx  ».  .Ahhé  Coudrain. 
ilO.  La  Alutiialité  Scolaire.  André  Hua. 

117.  (’hoses  rurales  : Syndicat  de  battage  ; Boulangerie  coopérative  ; Syndicat 
(les  ménagères. 

lis.  Les  Bourses  du  Travail.  Léon  de  Seilhac. 

119.  Pour  nos  Blanchisseuses  ! George  Mèny. 

120.  L’Association  pi^ofes-sionnelle  contre  la  tuberculose.  Paul  Parsy. 

121.  Ls^  Ligue  française  du  coin  de  terre  et  du  foyer.  Paul-J.  Bacquet.  . . 

122.  Le  Repos  du  Dimanche  et  la  nouvelle  Loi  française.  Raoul  Jay.  ^ 

123.  Les  Associations  agricoles  dans  le  Brabant  Hollandais.  A.  Malet. 

124.  Une  Œuvre  provinciale  à Paris.  « L’Union  Aveyronnaise  ».  De  Las  Cases. 


. Associations  ag:ricoles.  Syndicat.  Alaïuice  De  Vismes 
. La  Boulangerie  Coopérative  « L*Cnion  *>.  Paul  Bou 
. La  Conquête  de  rame  féminime.  Max  Tikmann 
. Galerie  Sociale.  Le  Cardinal  Manning.  V.  de  Marolles. 

■ J^*\^^^.*^®  tioctrine  catholique  ; Diversité  de  systèmes.  Maurice  Eblé. 

. Galerie  Sociale.  Le  Comte  Albert  de  ^lun.  Kugene  Flurnoy, 

. Lue  nouvelle  forme  de  l’Enseignement  libre.  J. -B.  Piolet 
. La  Bourse  du  Commerce.  J. -A.  Hoche. 

• Ligues  sociales  d’Acheieurs.  M”"*  IV*  Jean  Bul'Nhes. 

. La  « Semaine  Sociale  » de  France.  Maurice  Falconnet 
. Industries  homicides.  Jean-Pierre. 

. Ce  que  doit  êtie  un  journal.  F.  Gaucherand, 

. Il  sera  « social  ».  Vues  d’éducation.  A.  Frèdrick 
. A travers  pays.  Abbé  Péters. 

. Les  Bibliothèques  coopératives.  Abhé  Lauoppe. 

. Manuel  pratique  du  Conférencier.  Henry  de  France. 

Constitution  d’un  Syndicat  de  Sylviculteurs.  Louis  Marnay 
. L Enseignement  agricole.  C.  Fcrne. 

Guide  pratique  des  Colonies  de  Vacances.  J.  Lavaiœnne 
L Organisation  Professionnelle.  A.  Picard. 

Professions  et  Métiers.  — Les  Journalistes.  Paul  Pottier 
Repopulation  française.  La  terre  qui  sauve.  G.  Darcoee* 

De  l’étude  à l’action.  Abbé  Beaüpin. 

Les  Ateliers-Ouvroirs.  A.  Laroppe. 

Le  rôle  social  de  la  iFermière.  P.  de  Vuyst 
Le  Journalisme  allemand.  H.  Cetty. 

L’Office  central  des  CEuvres  de  Bienfaisance.  Louis  Rivière 
Le  Crédit  Populaire.  M.  Dtifourmantelle. 

enfants  dans  l’Industrie.  Paul  Gemahling. 

L Emulation  chrétienne  de  Rouen.  A.  Lecocq 
La  Bour.se  du  Commeree.  - Les  Marchés  à Terme.  J.-A.  Roche 
Estaminets  et  Cafés  coopératifs.  A.  Evroppe 
La  Dépopulation  des  Campagnes.  Louis  Marnay 
Homes  et  Bureaux  de  Placement.  M"”'  Henry  Déclin 
Le  Centre  et  son  Action  .sociale  an  Parlement  H Cetty 
La  Décentralisation  administrative  et  sociale.  J.  DessÛnt 
Le  Salaire  des  bonnes  Occasions.  George  INfÊNY  ‘ ’ ' 

En  .Allemagne  : Associations  professionnelles.  H.  Cetty. 

Le  .socialisme  en  .sabots.  — Les  bûcherons  du  Centre.  .J.  Lagpedinf 
Les  transformations  de  l’Allemagne  contemporaine.  Georges  Blondel 
Professions  et  Métiers.  — Le  Jeune  boucher  à Paris.  George  Mény 
Œuvre.s  agricoles.  Abbe  Thouvenin.  ‘ * 

Les  Amicales  de  l Ensei^iement  catholique  libre.  Etienne  Fougère 
L Institut  Populaire  de  1 Epeule.  Fernand  Ciiantry. 

Cmleric  sociale.  Le  M'*  de  la  Tour  du  Pin.  R.  Ciienevers 
Œuvres  sociales  au  village.  Plantecoste. 

Associations  professionnelles  nivernaises,  PrcQ. 

Organisation  sociale  d'une  paroisse  bretonne.  A.  Crublet 
Ligue  contre  la  licence  des  rues.  Girapx. 

La  Confédération  Général  du  Travail.  E.  Beaupin. 

Comment  je  bâtirai  ma  maison.  IL  le  Rille. 

Ouvriers  parisiems.  L’Union  des  Travaillems  libres.  Octave  de  Barral 
Guide  pratique  des  Jardins  ouvriers.  Paul-J.  Bacquet 
Brunetière.  Ses  idées  sociales.  Paul  Parsy 

^^l^vement  du  salaire  féminin.  Maurice  Lémozin. 
Le  travîiil  de  naît  des  femmes  dans  rindusirie  française.  Marthe  Jay 
La  Coopération  oiiv:*ière  de  production.  Jean  Haciiin. 

La  Crise  de  la  race  française  à Paris.  D'  Marie  Darcque 
Les  Syndicats  de  clièvres  en  Belgique.  C.  Bellf.ngier  ' 

Les  Ouvrières  domestiques.  M"'  R. -El.  Ciialvmet 
Au  milieu  des  chiffonniers.  Paul  Parsy. 

La  Mutuelle  dotale.  Abbé  Thellier  de  Ponciieville. 

catholique  et  sociale  dans  le  canton  de  Saint-Pierre 
Eglise.  Baron  u’Espinose.  . luit- 

Notes  d’une  hospitalisée.  M-”"  Gabrielle-Maurice  Beaufreton. 

L’Association  d’éducation  morale  et  physique  de  Dreux,  h:.  Beaupin. 
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